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MEMOIRE 

Pour les Jésuites 

des Provinces de Champagne , Guyenne, 

Touloufe & Lyon, Oppofans & Dé- 
fendeurs* 

CONTRE le Syndic des Créanciers Lionçy 
(T Gouffre , Défendeur à Toppofition (X 
Demandeur • 

E T encore contre les Sieurs Lioncy (f 
Gouffre , Intervenant tf Demandeurs. 

EN prêfence des Jésuites de la Province, 
de France • 




A PARIS; 

Cher J. CHARDON, Imprimeur-Libraire £ 
rue Galande , vis-à-vis la rue du Fouarre > 
à la Croix d’or. 



V C C. h XI, 
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MEMOIRE 

* X 

POUR les Jéfuites des Provinces de 
Champagne , Guyenne, Touloufe de 
- - Lyon, Oppofans & Défendeurs. 

CONTRE 

Le Syndic des Créanciers Lioncy Ô Gouffre , 
De'fendeur k l’oppofitiw , & Demandeur. 

ET Encore contre les fieurs L I O N CT & 
& GOUFRE , Intervenans & Demandeurs . 

EN préfence des Je'fuites de U Province de 
France. 




E S demandes en condamnation 
folidaire , hafardées contre tous 
les Jéfuites du Royaume } pour 

■ raifon des Lettres de change tirées 

par le Pere la Valette > Supérieur de la Mai- 
fonde S. Pierre de la Martinique, font une 
de ces nouveautés qui peuvent féduire au 
premier inftant , mais dont l’injuftice & l’ab»- 
furdité fe font enfuite bientôt fentir. 

Peut-il en effet y avoir communauté de 
b.ens & de dettes entre toutes les Maifons 

Aif ' 
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d'un Ordre , quand chacune a Ton patrimoine 
propre , diftindfc & féparé de celui de toutes 
es autres : lorfqu’une fondation particu- 
iere , émanée ou autorifée du Souverain , 
a donné à chacune fon exiftence , & l’être 
civil dont elle jouit dans le Royaume ? 

Le Supérieur particulier d'une Maifon 
Religieufe , quelque légitime que puifle être 
fon adminiftration , peut-il par fon fait , par 
les engagemens qu'il contraébe > obliger d’au- 
tres biens que ceux de la Maifon qu’il gou- 
verne ? Et , s’il excédoit les bornes d'une lé- 
gitime adminiftration , obligcroit-il même 
les biens de cette Maifon ? 

<■ Tous les biens fuflent-ils communs , l'Or- 
dre entier ne pourroit pas les aliéner ni les 
engager a hors les cas d'une abfolue néceflïté 
ou d'une évidente utilité pour l’Eglife , parce 
que dans toute autre circonftance , les Loix 
de l'Eglife & de l'Etat s’y oppofent abfolu- 
ment : comment donc dans un Ordre où les 
patrimoines font évidemment féparés, le Su- 
périeur local d'une feule Maiîon auroit-il 
pu , fans néceflîté , fans utilité pour l'Eglife y 
engager j affedter, hypotéquer, en un mot 
allujettir à tous les effets d'une a&ion foli- 
daire , les biens de toutes les Maifons ? 

La circonftance feule que le Pere la Va- 
lette n’a tiré les Lettres de change queptfwr 
le compte de la Maifon de U Martinique , ne 
fufïiroit-elle pas ({'ailleurs pour affranchir 
toutes les autres Maifons de l’acquit de ces 
Lettres f 

Enfin 3 prefque tous les écabliffemens des 
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Jéfuites dans le Royaume , font des Colle- 
ges ou des Séminaires , dévoués & confacrés 
à l'utilité publique. Ces établi démens appar- 
tiennent bien moins aux Jéfuites , qu'ils 
n’appartiennent à nos Rois , aux Diocôfes , 
aux Provinces j aux Villes , aux Fonda- 
teurs , en un mot , à l'Etat tout entier. C'efl 
pour le bien de l’Eglife 8c de l’Etat qu'ils 
ont été érigés ; c'elt pour le même objet 
qu'il y a été uni des Bénéfices , ou annexé 
d'autres fonds : comment donc concevoir 
que ces établilîemens puidènt être dépouil- 
lés de leurs biens , 8c par conféquent dé- 
truits , parce que quelques Citoyens ont 
luivi trop légèrement la foi du Pere la Va- 
lette , dont les retours ont été interceptés par 
les Anglois ! 

Si l'exceffive prévention que le Public a 
fait éclater dans cette affaire, ne cède pas 
à des raifons fi puilfantes , les Magiftrats du 
moins en feront touchés. Ils verront dans la 
Caufe des Jéfuites , celle de l'Eglife 8c de 
l'Etat même : 8c fi tous les yeux font ouverts 
fur eux , ils n'en feront que plus attentifs à 
ne pas compromettre des droits 8c des in- 
térêts fi facrés. 

• Les moyens que l’on vient d'annoncer , 
militent en faveur de tous les Jéfuites du 
Royaume : mais ils militent avec encore 
plus de force pour ceux des Provinces de 
Champagne, Guyenne , Touloufe & Lyon. 
Les circonftances du fait , les principes du 
droit , tout parle en leur faveur : c’efl a* qus 
l'on fè propofe d’établir dans ce Mémoire. 
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Il eft ftcceflaire pour cela de donner une 
idée exaéte de la diftribution économique 
des Maifons 8c des pouvoirs dans la Société. 

Tout l’Ordre des Jéfuires eft divifé en 
Provinces. 

Il y en a cinq en Fiance : favoir celle de 
Paris , que l’on appelle Province de France , 

8c celles de Champagne , Guyenne , Tou- 
loufe 8c Lyon. 

Ces Provinces font abfolument indépen- 
dantes les unes des autres. Elles ont chacune 
un diftriéfc plus ou moins étendu : 8c cha- 
que Maifon de l’Ordre dépend de la Pro- 
vince dans le diftridk de laquelle elle fe 
trouve placée. 

• ' Il n’y a point en France de Maifon com- 
mune à toutes les Provinces : 8c c’eft fans 
aucun fondement que les Adverfaires des 
Jéfuites j dans tous leurs exploits , ont qua- 
lifié de Maifon commune , la Maifon Profeflc 
de Paris. Cette Maifon eft de la Province 
de France , 8c ne dépend que d’elle. Les 
quatre autres Provinces n’y ont aucun droit, 
aucune jurifdi&ion. Si les Procureurs Géné- 
raux de ces Provinces y réfident, c’eft uni- 
quement parce qu’il ne conviendroit pas que 
des Religieux , retenus à Paris par les affai- 
res de leurs Provinces , filfent leur réfidence 
ailleurs que dans une Maifon de leur Ordre. 
Mais ces Procureurs Généraux font dans la 
Maifon Proftfle comme étrangers , comme _ 
liôtes feulement ; aufli y payent-ils leur Pen- 
hon 8c celle de leurs Compagnons. 

On pourrok tirer de cette çircwftance> 
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des moyens victorieux contre la procédure 
du Syndic des Créanciers Lioncy. Il feroic 
facile de faire voir que , par rapport aux 
quatre Provinces de Champagne, Guyenne, 
Touloufe &c Lyon , l’alfignation n'a été don- 
née ni à perfonne ni à domicile , Ôc que les 
Jéluites cfe ces Provinces n’ont pas pu être 
aiïignés valablement par un feul exploit laide 
au Portier de la Mail on Profeffe de Paris. 
Mais ils veulent bien faire le facrifce de ces 
moyens de forme. Le fond leur en offre 
de trop décifîfs pour ne pas s’y renfermer. 

Chacune de ces cinq Provinces a un Pro- 
vincial à fa tête , qui en eft le Supérieur 
majeur en France; &ces Provinciaux n’onf 
au-dellus d'eux que le Supérieur Général de 
l'Ordre , dont la réfidence ordinaire elt à 
Rome. 

A l'égard des Maifons , elles ont chacune 
leur Supérieur particulier , fous le titre de 
Redeur , vice-Recteur , ou autre équiva- 
lent. 

Les Supérieurs des Maifons principales , 
relies que les Maifons Profeffes, les Collè- 
ges , les Maifons de Noviciat font nommés 
par le Général. A l’égard des établillemens 
d'un Ordre inférieur , tels que les Maifons 
de réfidence & les Millions , l'ufage de l’Or- 
dre eft que leurs Supérieurs foient nommés 
par le Provincial de la Province dont elles 
dépendent , en vertu du pouvoir qu'il en a 
du Général. 

Dans chaque Province , tous les Supérieurs 
particuliers font fubordonnés au Proyincial* 



. „ .( 3 ) 

Celui-ci a infpeélion , autorité , jurifdiéh'on 
fur eux : Il a droit de vifiter toutes les Maifons 
de fa Province , de fe faire rendre compte 
par les Rcéteurs , ou Supérieurs , de leur 
geftion , de veiller à ce que les revenus de 
chaque Maifon foient bien adminiftrés de 
employés conformément à leur deftination : 
Mais chaque Provincial n’a cette autorité que 
dans fa Province. Il n’en a aucune fur les 
Maifons , ni fur les Supérieurs & les Religieux 
des autres Provinces de l’Ordre. 

Quant aux Supérieurs locaux , leurs pou- 
voirs font en l’adminiftration de la Maifon 
même à laquelle ils font prépofés. 

Telle ell l’économie des pouvoirs dans 
l’Ordre des Jéfuites. 

Ces notions préfuppofées , il faut mainte- 
nant obferver que toutes les Miflions au-delà 
des mers font de la Province de France. Il 
n’y en 'a pas une feule qui dépelide des qua* 
très autres Provinces. 

Lorfque chacune de ces Miflions a été fon- 
dée > les biens qui ont été donnés pour leur 
dotation , foit par union de bénéfices , ou 
autrement , ont été attachés à une des Mai- 
fons de la Province de Paris , qui les fait ad- 
minittrer pour les employer à la Million à 
laquelle ils font affeélés. 

Les Millions de l’Amérique Méridionale , 
dont fait partie celle de la Martinique , font 
attachées au Collège Royal de la Flèche , qui 
eft de la Province de France. 

Ainfi , toutes les Millions au-delà des mers, 

& en particulier celle de la Martinique , fonj; 
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fous le Régime de la Province de France. 

C’eft le Provincial de Paris qui nomme le 
Supérieur de la Maifon de la Martinique. 
C’eft à lui que ce Supérieur eft fournis , qu’il 
doit rendre fes comptes , qu’il doit juftifier 
de la régulatité de Ion adminiftration. Les 
Provinciaux des quatre autres Provinces 
n’ont aucune fupériorité ni jurifdiétion fur 
lui. Aucun d’eux n’a droit de veiller fur fon 
adminiftration , de lui en demander compte, 
de remédier aux abus, s’il s’y en rencontroic. 
En un mot , & la Maifon de la Martinique, 
& le Supérieur de cette Maifon , ne dépendent 
en rien de ces quatre Provinces. Ils font de 
celle de Paris , 8c ne répondent qu’à elle en 
France. 

Cela pofé, les (leurs Lyoncy prétendent 
avoir accepté pour quinze cent mille livres 
de Lettres de change tirées fur eux par le 
Pere la Valette , Supérieur de la Mailon de 
la Martinique, & pour l’acquit defquelles il 
ne leur eft parvenu aucun fonds. On prétend 
qu’il y a nombre d’autres Lettres de change 
tirées par ce Supérieur , qui n’ont pas été non 
plus acquittées à leur échéance. On fait dn 
total un objet de plufîeurs millions : 8c l'on 
foutient que toutes les Maifons de l’Ordre > 
& par conféqueut celles des Provinces de 
Champagne , Guyenne , Touloufe & Lyon , 
font refponfables de tous les engagemens 
contra&és par le Pere la Valette , & de tou- 
tes les fuites de ces engagemens. L’on fou- 
tient que tous les biens 8c les revenus de ces 
Maifons y font aftèétés 8c folidairement obft- 
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gés. Tel eft le fondement de la demande en 
condamnation folidaire , que le Syndic 
des Créanciers Lyoncy a formée contre tous 
les Jéfuites du Royaume, & fur laquelle il a 
obtenu au Confulat de Marfeille , le 29 
Mai 1760 , une Sentence par défaut , à la- 
quelle les Jéfuites des quatre Provinces font 
oppofans. Tel eft encore le prétexte de la 
demande en douze cent mille livres de dom- 
mages 8 c intérêts , formée en la Cour , par 
les fleurs Lioncy & Gouffre , Intcrvenans. 

Ces demandes ne font fondées contre au- 
cune des Maifons de la Province de France. 
Le Défenfeur de cette Province l'a trop bien 
établi ,• pour qu’il puilïe refter le moindre 
nuage à cet égard. Mais on ofe dire qu’elles 
font encore plus infoutenabîeS à l’égard des 
Maifons des quatre autres Provinces. 

En effet , 1 v . Qui eft-ce qui a mis le Pere 
la Valette à la tête de la Maifon de la Mar- 
tinique ? Ce n’eft aucune de ces quatre Pro- 
vinces. Ce n’eft aucun de leurs Provinciaux. 
Jl a été mis en place par le Provincial de 
Paris. Le fait eft confiant 8 c avoué par la 
Province de France. Elle a même rapporté , 
dans fon Mémoire à confulter , la formule 
des pouvoirs que fon Provincial a donnés à 
ce Religieux. 

L’on convient que , dans le Régime Ecclé- 
iiaftique , tant Séculier que Régulier , celui 
qui nomme le Supérieur d’une Maifon , n’eft 
pas pour cela garant de fa geftion. Mais 
encore moins cette garantie peut-elle avoir 
lieu contre ceux qui n’ont eu aucune part à 
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fa nomination. Que ie Pere la Valette ait 
bien ou mal adminiftré la Maifon de la 
Martinique : qu'il ait contracté des engage- 
mens plus ou moins étendus pour le compte 
de cette Maifon , en quoi cela peut-il con- 
cerner les Jéfuites des quatre Provinces , &C 
compromettre les biens de leurs établi ffc mens? 
Ce ne font ni leurs Provinciaux ^ ni leurs 
Redteursqui ont fait choix de ce Supérieur. 
Il ne tient lès pouvoirs d’aucun d'eux. Non 
feulement ils n’ont point concouru à fa no- 
mination , mais quand ils auroient voulu 
l'empêcher , ils n'cn auroient pas eu le droit. 
Sur quel prétexte donc les Maifons de ces 
quatre Provinces pourroient-elles être tenues 
des faits de ce Supérieur ! 

i°. Le Pere la Valette eft comptable de fa 
geftion : mais à qui ? Au Provincial de Paris. 
Il eft abfolument indépendant desProvinciaux 
des quatre autres Provinces. Ils n’ont aucune 
autorité > aucune jurifdiétion fur lui. Ils n'ont 
pu ni veiller fur fon adminiftration , ni l’exa- 
miner > ni vérifier fes comptes. Desobftacles 
réels &: fucceffifs , ont rendu impuiftans les 
efforts qu’à fait le Provincial de Paris , depuis 
plufieurs années , pour en prendre connoif- 
lance ; Mais à l’égard de ceux des quatre 
autres Provinces , l'obftacîe eft perpétuel 3 
puifqu’il réfulte d’un défaut abfolu de fupé- 
riorité & de jurifdiéirion fur le Pere de la 
Valette, ils n’avoient aucun droit , aucun 
moyen d’empêcher ce Religieux de mal ad- 
miniftrer , s'il en étoit capable. Ne feroit-il 
donc pas contre toute équité, que les Maifons 
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des quatre Provinces fuftènt ruinées » leurs 
revenus faills , leurs biens décrétés 8 c adjuges, 
pour acquitter le montant des Lettres de 
change tirées par ce Religieux , les intérêts 
& les dommages & intérêts réfultans du re- 
tard des payemens^ 

3°. On s’eft fait un grand moyen dans la 
Caufe y d'une foule de Lettres écrites aux 
fleurs Lioncy 8 c autres , par le Pere de Sacy. 
Mais qu’eft donc ce Pere de Sacy ? Il l’a dé- 
claré lui-même dans l’Ecrit qu’il a fait ligni- 
fier au Syndic des Créanciers Lioncy , le 24 
Novembre 1759. Il eft le Mandataire , le 
fondé de procuration du Reébeur du Collège 
de la Flèche y pour recevoir & adminiftrer 
les biens 8 c revenus affeétés aux Millions de 
l’Amérique Méridionale , & qui font attachés 
à ce Collège. Voilà ce qui lui donne le titre de 
Procureur Général des Millions de l’Améri- 
que Méridionale. Or le Pere de Sacy, en 
cette qualité , eft bien l’homme des Millions : 
mais il n’eft pas l’homme des quatre Provin- 
ces. I eft fournis au Provincial de Paris : il 
eft comptable à ce Provincial de fon admi- 
niftration , comme l’eft le Pere de la Valette : 
mais il n’eft alfu jetti en rien ni auxProvinciaux, 
ni aux Reéteurs des Maifons des quatre au- 
tres Provinces. Comment donc par fon fait , 
par fes écrits , pat fes aveus tels qu’ils puilTent 
être , auroit-il pu obliger ces Maifons 8 c leurs 
biens ! La Province de Paris a fait voir que 
de tout ce qu’a écrit le Pere de Sacy , il n’en 
peut réfulter aucun engagement contre d’au- 
tres Maifons que contre celles de la Marti- 
nique : 
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nique : & Tes raifons font décifives. Mais . 
elles le font encore davantage à l’égard des 
Maifons des quatre autres Provinces dont il 
n’étoit point le Mandataire , & qui n’avoient 
aucune autorité fur lui. 

Le Pere de Sacy, ajoute-t-on , a acquitté 
une partie des Lettres de change du Pere la 
Valette. Il a même fait des emprunts pour 
cela. * 

Rien de plus étranger aux quatre Provin- 
ces. Elles n J ont donné à ce Religieux , ni ' 
pouvoir d’emprunter , ni pouvoir de payer. 
S’il a emprunté , c’eft fur le revenu de Ion 
Emploi , c’eft-à-dire fur celui des Millions 

5 u’il gere. S’il a payé , c’eft pour le compte 
e la ^j-.aifon de la Martinique , dont il étoic 
le Correfpondant naturel , en qualité de Pro- 
cureur général des Millions des Mes du Vent. 
Il eft venu au fecours de cette Maifon : il a 
payé fa dette ; mais il n’a pas payé celle des 
Maifons des quatre n P rovinces, car elles ne 
dévoient rien. 

Que ce même Pere de Sacy ait donné des 
procurations pour liquider les affaires de la 
Maifon de la Martinique -, qu’il en ait révo- 
qué d’autres, qu’il avoir données auparavant; 
Qu’importe tout cela aux quatre Provinces ? 
Ce n’eft point en leur nom qu’il a agi : Ce 
n’eft point en leur nom qu’il a donné & ré- 
voqué ces procurations. Il n’avoic aucun ca- 
ra&ere pour cela. Les procurations ci-defîùs 
ne peuvent donc engendrer ni aérion , ni 
obligation contre les Maifons des Provinces 
de Champagne , Guyenne j Lyon &Touioufc. 

B 
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4 Ç . Enfin , dans toutes les opérations du 
Pere la Valette , rien qui foit perfonnel aux 
Jéfuites de ces quatre Provinces : Rien à quoi 
ils ayent concouru , ou participé. Jamais ils 
n'ont été en correfpon dance avec lui : Ja- 
mais ils ne l'ont été avec Tes Correfpondans 
en France. Jamais ils ne Ce font mêlés ni di- 
rectement , ni indirectement des affaires 
de la Maifon de la Martinique , parce- 
que cette Maifon n'eft fous le Régime d'au- 
cune de leurs Provinces. Que de titres d’af- 
franchiflement pour toutes leurs Maifons ! 
Que pcut-on leur imputer dans tout ce qu’a 
fait le Pere la Valette ? Rien certainement. 
N'y auroit-il donc pas l’injuftice la plus 
criante de les rendre refponfables des enga- 
gemens contraûés par ce Supérieur 

. Que peuvent opofer les fleurs Lioncy & 
Gouttre , & le Syndic de leurs Créanciers 3 à 
des moyens fl frappans ? Voici les deux pi- 
vots fur lefquels porte toute leuj; défenfe. 

i °. Par la Conftitution de la Société des 
Jéfuites , toutes les dettes font néccffajremenc 
communes & folidaires. 

z°. Le Pere la Valette a fait le commerce à 
la Martinique; & ce commerce étoir pour 
le compre de la Société : par conféquent la 
Société entière doit en acquitter les dettes. 

. Il ne fera pas difficile de réfuter ces deux 
moyens dans tout ce qui peut intérefTer les 
quatre Provinces. 
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REPONSE au premier moyen ,tire' de P Inftit ut 
des J/fuites. 

Il eft inutile d’examiner , nous dirà-t’on , 
fi les Jéfuites des Provinces de Champagne, 
Guyenne , Touloufe & Lyon ont eu part ou 
non aux opérations du Pere la Valette. Que 
font-il ces Jéfuites par leur InftitUt ? Des 
ferfs, desefclaves. Il n’y a qu’un feul homme 
dans leur Ordre : c’eft le Général. On n’y 
connoît d’autre volonté , d’autre autorité que 
la fienne. C’eft de lui que tous les Provin- 
ciaux, que tous les Supérieurs particuliers 
tiennent leurs pouvoirs immédiatement ou 
médiatement : pouvoirs qu’il peut étendre 
ou reftraindre , comme il lui plaît. Ils ne font 
tous que fes Prépofés , fes Mandataires. Lui 
feul tient en fa main tous les biens de la So- 
ciété. Il peut les aliéner , en dîfpofer , s’en jouer 
à fon gré. Il n’y a donc parmi les Jéfuites 
qu'un feul Propriétaire : par conféquent , il 
n’y a qu’un feul Patrimoine , qu’un feul Do- 
maine. Qui pourroit donc douter que tou- 
tes les dettes contraétées dans l’Ordre , ne 
foient les dettes du Corps entier > Le Pere 
la Valette n’eft point à la Martinique le 
Mandataire de la Maifon de St. Pierre : il eft 
le Prépofé du Général. Or ce Général a fouf- 
fert que fon Prépofé fît publiquement des 
traites immenfes. Non-feulement il l’a fouf- 
fert , mais il l’y a vifiblement autorifé: donc 
le Pere la Valette a obligé le Général , Sc 
par lui toutes les Maifons tout le patri- 
moine, tout le bien de la Société. 

** r\ •• 
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Ce feroit icï le lieu , fans doute, de faire 
voir ,parl’Irftitut même & par lesConftitu- 
tions des Jéfuites, que leurs Adverfaires ont 
donné les plus fàufles idées du régime de la 
Société. Mais la Province de France nous 
a prévenus fur cet objet. Elle a juftifié que 
ce Régime tel qu'il eft établi par l’Inftitut &c 
par les Conftitutions , ne donne au Général 
ni defpotifme fur les Loix de l'Ordre , ni 
defpotifme fur les perfonnes , ni defpotifme 
lur les biens : qu’à l'égard des Loix > il n'y 
peut rien changer ; qu’il n’a une autorité ab- 
folue fur les perfonnes , qu’en ce qui eft pref- 
crit par l’Inftitut même î qu’enfin , à l’égard 
des biens , il n'en eft que le fuprême Admi- 
niftrateur au nom de l’Ordre & pour le 
compte de chaque Maifon ; que la propriété 
n’en réfide en aucune maniéré dans la per- 
foune ,* qu'il ne peut, fuivant les Conftitu- 
tions même , en faire ou en autorifer l’aliéna- 
tion que dans les cas de néceflité ou d’évi- 
dente utilité pour les Maifons. En un mot , 
ce phantôme de defpotifme a été renverfé. 
La Province de France a fait voir en même- 
tems , par les textes les plus précis , qu’il 
n'y a point de communauté de biens dans 
l’Ordre ; que les Maifons Profefles ne peu- 
vent avoir ni fonds , ni revenus ; que ceux 
des Colleges & des Maifons de Noviciat 
leur font propres & particuliers -, que le Gé- 
néral n’en peut rien détourner ni à fon pro- 
fit, ni au profit de fes parens ou de tout 
autre étranger , ni même au profit des Mai- 
fons Profefles : & de tout cela , il réfulte évi- 
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demment qu’y ayanr divifion & réparation 
de Patrimoines dans la Société des Jéfgites , 
il y a néceffairement réparation de dettes j & 
qu’ainfi le fyftême de lolidité de leurs Ad- 
verraires , eft condamné par l’Inftitut même , 
dans lequel ils ont mis toute leur reflource. 
Nous n’avons rien à répéter à cet égard. 

Mais quand l’Inftitut des Jéluites n’auroic 
pas été auili décifif qu’il l’eftj contre ce fyfi- 
tême, cet Inftitut éroit-il donc la reule Loi 
qu’il fallût conlulter pour ravoir s’il y avoir 
lolidité ou non entre les Maifons de l'Or- 
dre? Ce reroit heurter de front tous les prin- 
cipes , que de le prétendre. 

Rappelions à nos Adverfaires ces prin- 
cipes 3 qu’ils ont trop atfedé de perdre de 
vue. 

Tout Ordre Religieux doit être confidéré 
fous trois rapports , fous trois afpe&s diffé- 

rens. 

i Cet Ordre forme une efpê 1 ^ 



rieurs : il y faut par conféquent un Gouver- 
nement , un Régime. Ce Régime eft établi 
par des Réglemens qui lui font propres : c’eft 
ce que l’on appelle Refle , Inftitut , Conflit u- 
fions : première efpece de Loix pour tout 
Ordre Régulier. 

i\ Mais ce même Ordre Religieux eft 
Membre de l'Eglife : il fait partie du Clergé 
Régulier : à ce titre , il eft conftamment fujet 
aux Loix de l'Eglife. 

3’. Enfin tout Ordre Religieux eft Mem~ 
bre de l’Etat . Il jfaic partie du Clergé , qui 



politique : il a des fupérieurs 
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eft lui-même le premier des trois Etats du 
Royaume : & fous ce dernier point de vue , 
il eft inconteftablement fournis aux Loix d* 
VEtxt. 

Ainfi , toutes les fois qu'il eft queftion de 
déterminer la nature, la validité , l’étendue , 
les effets d'engagemens contractés , foit par 
un Religieux , foit par une Maifon Reli- 
gieufe , foit par un Supérieur Régulier , tel 
qu'il puiflè être 3 trois fortes de Loix font à 
confidérer : 

i\ Celles du Régime intérieur de l'Ordre : 

a’. Les Loix de l’Eglife : 

3*. Les Loix de l’Etat. 

Si les Loix de i’Eglife & celles de l'Etat 
font muettes fur l'objet en conteftation ; 
alors fans doute c’eft par les Loix particu- 
lières de l'Ordre j par celles qui conftituent 
Ion Régime intérieur , qu'il faudra fe décider. 

Mais fi les Loix de l'Eglife & de l'Etat ont 
des difpofîtions relatives à cet objet , c'efl 
par elles fans contredit que la difficulté 
doit être réglée. Ce font des Loix publiques, 
des Loix générales , qui l'emportent nécef- 
fairement dans la balance , fur les Conftitu- 
tions particulières des Ordres. 

Nous 11'en donnerons qu'un feul exemple 
fur cent > qu’il feroit facile de rappeller. 

La Régie de S. Benoît , cette Régie fi an- 
cienne 3 ii univerfellement approuvée : cette 
Régie commune à tant de Maifons & à tant 
de Congrégations Bénédictines qui font éta- 
blies dans le Royaume : 1 a Réglé de S. Be- 
noît } difons-nous, ordonne 3 . Chap. 5 8, 
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que fi le Novice qui eft iur le point de s’en- 

f jager irrévocablement a quelques biens , il 
es diftribuera aux pauvres avant que de 
faire l’émilïion de fes vœux, ou bien il les 



conférera au Monaftére far une donation 
folemnelle. 

La Régie de Saint Benoît autorife donc 
bien expreflément les Monaftéres de l’Ordre 
à accepter & recevoir la donation des biens 
de leurs Novices. 



Suppofons qu'en France un Novice s'avi- 
sât de faire une femblable difpofition en fa- - 
veur de fon Monaftére : cette donation fe- 



roit-elle valable ï Le Monaftére pourroit-il 
en reclamer l'exécution ? Oui , fi l'on adop- 
toit la façon de raifonner de nos Adverfaires \ 
fi l’on prenoitpour principe de décifionla Ré- 
gie de l'Ordre de S. Benoît. Mais cette Ré- 
gie n'eft pas la feule Loi à laquelle les Mo- 
naftéres de cet Ordre en France foient fou- 



rnis. Ils font fujets aux Loix de l’Etat. Or 
nous avons 3 fur le point dont il s’agit , des 
Loix toutes contraires à ce qui eft porté par 
la Régie de S. Benoît. L’article 19 de l’Or- 
donnance d’Orléans défend aux Novices de 



difpofer de leurs biens au profit du Monaf- 
tére où ils vonr entrer. L'article zo de l'Or- 



donnance de Blois , a étendu la prohibition 
à tous Monaftéres directement ou indirette- 
ment. En conféqucnce, tout autans de fois 
qu'il s’ eft préfenté des exemples de dona- 
tions faites par des Novices au profit de 
leurs Monaftéres ou de toute autre Maifon 



Régulière , tout autant de fois elles ont ilé 
déclarées nulles. 



Digilized by Google 



( 10 ) 

il eft Jonc bien certain que les Conft.tu- 
tions particulières des Ordres Réguliers , 
ne peuvent avoir d’effet & d’autorité que 
fur les points par rapport auxquels les Loix 
de l’Eglife &c de l’Etat font muettes. Dans 
tous ceux au contraire fur lefquels ces Loix 
ont ftatué , elles doivent fans contredit être 
la régie & le principe de décifion. 

Cette vérité n’eft pas moins inconteftable 
par rapport à l’Ordre des Jéfuites , que par 
rapport à tout autre Ordre Religieux : non- 
feulement parce qu'étant dans l’Eglife & dans 
l'Etat , les Jéfuites font néceflairement fou- 
rnis aux Loix de l’Eglifc & de l’Etat ; mais 
encore parce que l’affu jetrifïement à ces Loix 
leur a été fpécialemcnt preferit & impofé. 

Dans une Confulcation imprimée en fa- 
veur du Syndic des Créanciers Lioncy , on 
n’a ceflë d’oppofer aux Jéfuites l’Edit de 
leur rétabliffement en 1603. Mais que porte 
cet Edît fur le point capital que nous agi- 
tons ? Seront ceux de ladite Socie'té fujets en 
tout & partout aux Loix denotre 
Royaume.... ainfi que les autres Ec dé- 
fi a fit que s & Religieux y font fujets. 

Telle eft donc en France la Loi fpéciale 
des Jéfuites : Loi que la Cour a enregis- 
trée : c’eft d’être en rout & partout fujets 
aux Loix du Royaume , comme tous les au- 
tres Eccléfiaftiques & Religieux: ce qui com- 
prend , & les Loix de l’Eglife reçues en 
France , & celles émanées dé nos Souve- 
rains. 

Par cela feul la Cour eft en état de décider 
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dès-à-préfent, fi l’exemple des autres Ordres 
ne doit pas influer fur la caufe des Jéiuites. 
Pourquoi leurs Adverfaires , qui font obliges 
de convenir que les Maifons des Benediétins , 
des Bernardins , des Auguftins , &c. ne font 
pas folidaires entr’elles : Pourquoi veulent-ils 
qu’il n'en Toit pas de même de celle des Jé- 
Uiiresî C’eft parceque , félon eux , l’Inftitut, 
les Conftitutions , le Régime de ces derniers 
different abfolument & eflentiellement des 
Conftitutions & du Régime de tous les au- 
tres Ordres. Mais fi ce ne font pas les Coniti- 
tutions particulières des Ordres qui doivent 
décider à cet égard : S’il y a dans 1 Eglile 
& dans l'Etat des Loix générales /des Loix 
communes à tous les Ordres Réguliers, qui 
s’oppofent abfolument à ce que toutes les 
Maifons foient folidaires entr'elles , quel que 
puiflèêtre le Régime fpécial de chaque Ordre: 
que déviendra cette railon de diffeience que 
nos Adverfaires ont voulu puifer dansl Infti- 
tut & le Régime de la Société ? Leur aveu 
que la folidité n'a & ne peut avoir lieu dans 
tous les autres Ordres , ne iera-t-il pas decifif 
en faveur des Jéfuites ? 

C’eft donc à l’établi flement de ce point 
capital que l’on va s’attacher. Non pas que 
l'on reconnoifTe que , fur ce qui peut operer , 
ou ne pas opérer la folidité entre les Maifons* 
il y ait une différence eflèntielle entre les 
Conftitutions des Jéfuites & celles de tous 
les autres Ordres. Le contraire eft certain , 
& l'on ne fe difpenfe de le démontrer que 
parce que la Province de France 1 a fait avant 
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nous. Mais quelle reflource reftera-t-il à nos 
Adverfaires , fi l'on fait voir que, quand, 
même cetre différence feroitauffi réelle qu'elle 
cft chimérique , leur Caufe n'en leroit pas 
pour cela meilleure f* 

L’on foutient avec confiance , que non- 
feulement la fignature du Pere la Valette > 
Supérieur de la Maifon de la Martinique ; 
mais que celle du Général lui- même j ne 
pourroit pas aflujettir les Maifons des Pro- 
vinces de Champagne , Guyenne, Touloufe 
& Lyon j au payement des Lettres de change 
dont il s'agit dans la Caufe. 

En eftec, foit que l'on envifage la nature 
des Etabliflemens que les Jéfuitcs ont dans 
le Royaume : 

Soit que l'on confidere celle des biens 
qu’ils y pofledent : 

• Soit que l’on confulte la deftination de ces 
Etabliflemens & de ces biens : 

Soit que l'on examine la qualité du Géné- 
ral , par le lait duquel on veut que toutes 
les Maifons de la Société , & par conféquent 
celles des quatres Provinces , foient folidai- 
rement obligées : 

Soit enfin que l’on réfléchiflè fur les con- 
féquences qu’entraîneroit ce fyftême de foli- 
dité : tout fournit des armes invincibles pour 
le combattre. 

i\ Nature des Etablijfemens. 

/ 

Les Adverfàires prétendent qu’il y a unité 
de domaine dans la Société, qu’il n’y a qu’un 
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feul patrimoine , que toucappartient au Corps 
8c rien aux Maifons particulières. Mais une 
leule observation puifée dans l'Inftitut mê- 
me , fufîiroit pour détruire cette fupofition 
qui eft la bafe du fytlême de foiidité. 

L’inftitut diftingue deux fortes de Mai- 
fons principales : favoir , les Maifons Pro- 
fefiès 8c les Collèges ; mais il met une diffé- 
rence abfolue entre les unes & les autres. 

Il alTujettit les Maifons Profefles à une pau- 
vreté perpétuelle : elles ne peuvent avoir ni 
fonds ni revenus: les Profès doivent y vivre 
de quête 8c d’aumônes. Les Collèges au con- 
traire font fufceptibles de propriété. Ils doi- 
vent être dotés : mais en même-tems il eft 
exprcllément défendu au Général d’appli- 
quer aucune partie uc ic tirs revenus aux Mai- 
ions Profeflès. 

Comment concilier ces Réglemens avec la 
prétendue communauté de tous les biens 
dans l’Ordre t A quel propos avoir inter- 
dit aux Maifons Profeffes toute efpece de 
poflefïions 8c de revenus , fi elles avoient 
droit aux biens 8c aux revenus des autres 
Maifons ? Et quelle preuve plus forte qu’elles . 
n’y ont aucun droit , que d’avoir fait au 
Général les défenfes les plus exprefles de dé- 
tourner la moindre partie du revenu des 
Collèges au profit de ces Maifons Profellès ! 
Mais laifTons-là l’inftitut , 8c confultons le 
Droit commun. 

Par le droit commun du Royaume » cha- 
que Maifon Religieufe a fon exiftence pro- 
pre , 8c fon patrimoine féparé. Cela eft re- 
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connu par nos Adverfaires pour tout autre 
' Ordre que celui des Jéfuites ; & il eft aifé 
de faire voir que l’exception que l'on veut 
introduire à leur égard , n’a pas l’ombre de 
fondement. 

Qu’eft-ce qui donne à chaque Maifon des 
autres Ordres l’être civil &c la propriété de 
fon Patrimoine ? C’eft d’un côté l’intention 
des Fondateurs , & de l’autre les Lettres - Pa- 
tentes du Souverain. Or l’un & l’autre de 
ces titres ne militent-ils pas également en fa- 
veur des Maifons des Jéfuites ? ' ' 

Rien de plus facré parmi nous j que l’in- 
tention des" Fondateurs. Celui qui fonde une 
Maifon Religieufc a un objet fixe & déterminé. 
Il veut qu’elle foitcompofée d’un certain nom- 
bre de Religieux : Il leur impofe un fetvice 
& des charges , & il proportionne la dota- 
tion de cette Maifon aux facultés & revenus 
qu’exige l'entretien de ce nombre de Reli- 
gieux & l’acquit des charges. Or la Fonda- 
tion étant perpétuelle , l’incention du Fonda- 
-t teur eft néceflairement que les biens dont il 
l’accompagne demeurent attachés pour tou- 
jours au Monaftère qu’il érige ; car autrement 
l’objet de la Fondation n'y pourroit pas être 
rempli à perpétuité. Quand le Fondateur 
veut peupler cette Maifon de Religieux d’un 
Ordre , ou d’une Congrégation , il la donne à 
cet Ordre, à cette Congrégation : Il traite 
avec elle : Mais cela ne fiait pas que les biais 
dont il dote (on établiftèment , deviennent 
* communs à tout l’Ordre. Ils demeurent tou- 
jours affedés à la Maifon même > à l’effet 

»: il •* M 

v 
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de fournît à la fubfiftanee & à l'entretien des 
Religieux qui y rempliront l’objet 2c les 
charges de la Fondation. Par conséquent ils 
font toujours le Patrimoine propre de cette 
Maifon 2c des Religieux qui l’habitent. Cela 
eft avoué pour toutes les Maifons des autres 
Ordres : Pourquoi ne veut^on pas le rccon- 
noître pour celles des Jéfuites ? L’intention 
des Fondateurs n’eft-elle pas évidemment la 
même ? Les Contrats de Fondation n’y font-* 
ils pas aulli formels ? 

z’. C’eft parce que , fui va nt le Droit com- 
mun du Royaume , chaque Maifon Régu- 
lière doit avoir l'être civil & fes biens en pro- 
prc > que les Lettres-Patentes du Souverain 
font néeelïàires pour fonder des Maifons de 
cette nature. L’Edit du Roi du mois de Dé- 
cembre 1666 , ordonne „qu ? ilne pourra être? 
„ fait aucun établiflement de Collèges, Mo- 
>> naftères , Communautés Religieufes , out 
Séculières , fans permilïion exprefïedu Roi 
), par Lettres-Patentes bien & dûement en- 
t> régiftrées. “ Pourquoi cela ? Parce que le 
Roi feul peut communiquer à ces établilîè- 
mens l’être civil , la faculté de contracter 
par leurs Adm indicateurs , celle d'efter en 
jugement , celle d’acquérir 8c recevoir des 
dons 2c legs 3 ou indéfiniment > ou avec 
reftriCtioiu II y a donc autant d’êtres ci- 
vils y autant d’exiftences féparées , qu’il y a 
de Maifons Régulières de chaque Ordre. Le 
bien de l’une n’eft donc pas celui de l’autre. 
Le Roi , en confirmant le Contrat d’établiflè- 
ment , afiTure irrévocablement \ chaque Mai- 
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fon [à .propriété de fa dotation,^, dé^fèi 
domaines } conformément à l’intention aq. 
Fondateur , & pour l’acquit de la.Fo»dation, 
Cela eft inconteftable pour les Maifpns d<8 
Bénédictins ,, de Clunifte$, de Bernardin^ 
&c. Peut -il ne le pas être pour celles dçs 
Jéfuites î Les, .Contrats de Fondation, - les 
Lettres-Patentes confirmatives pe fopt-ellçfc. 
pas de la même nature pour les upes qujç 
pour les autres { Par quelle fatalixé les mêmes, 
caufes & les mêmes titres j ne prpduiï^ienfK 
ils pas, lesjnêmes elfets ?, > <, » *_ , ; k 

.Chaque Raifort des Jéiuijcp âft, iW'4lpj 




tirés ? r Ne contraétent-elles paspatleimj^y 
miniltrateuf ? Ne plaidenp-çlles pas çhaçqpfp, 
en particulier, comme font tôutesj£§^ujres 
Maifons Religieufes ^Lçs tittçs, la polTeflâgii 
font les rnêtnes ; & l'on veut que ç.e quf 
clud la folûïité a l’égard des Maifons detous 
les autres Ordres 4 ne l’exçluë pas v à. i’egajrcjl,, 
de celle des Jéfuires i Cela ert-il propof^bleî. 

On obiééte fa différence de Régime ,: mais„, 
que cette différence foit plps ou moins grande 
qidimpqi te cela à la queftion que nous agitons? 



I 




rir 

a propriété 



«1 



^ufespieps. 

ov 



,La variété. de çe Régime dansT^ 
a eu pour prinape & pour germe les difte-^ 
rentes^ idées qu’ont eu, leurs Tui- 
les moyens les plus propres à maintenir les 
Réligieux dans l’exaéte prarique des précep- 
tes de la vie monaftique > & fur-tout des vœux 




de pauvreté 8c d’obéiflance. Les uns ont choi/î 
un genre de Gouvernement approchant du 
Monarchique ; les autres ont préféré le Gou- 
vernement Ariftocratique ; mais comme cette 
diverfité de Régime n'a trait qu'au fpirituel , 
& à l'ad mini fixation du temporel , elle né 
petit porter aucune atteinte à la réparation 
dés M'àhfes 8c des Patrimoines. 

C’eft pour cela que les Régies font unifor- 
mes dans le Royaume fur ce point , par rap- 
port à tous les Ordres , quoiqu'il n'y en aie 
pas un feul donc le régime rellèmble à au- 
cun des autres. 



Rien n'eft plus frappant à cet égard, que 
l'exemple des Maifons poilédées aujourd'hui 
par la Congrégation de S. Maur. 

Perfonne n'ignore que prefque tous les 
Monaftéres dans lefquels elle a été intro- 
diiîte , étoienc des Maifons de l'ancien Ordre 
de S. Benoît. 

Quelle différence entre le Régime aétucl 
& le Régime ancien de ces Monaftéres ! 

Autrefois , c'étoient des Mailons détachées* 
ifolées , abfolument indépendantes les unes 
des autres. Elles ne formoient point un Corps. 
Elles étoient fous la jurifdidion des Ordi- 
naires. Les Religieux élifoient eux-mêmes 
leiir Supérieur parmi eux. Ces Religieux 
faffoient vœu de fiabilité dans le Monafl 
téfe ; ils en étoient les enfans , ils ne pou- 
voient en forcir ni en être retirés. 

Depuis l'introduélion de la Congrégation 
de S. Maur , tout eft changé, i’. Ces Mai- 
Ions qui étoienc ifolées , forment un Corps. 

Cij 

^ •- ■ _ j- . ■ 



l..iv __ 



-, j. 



( i8 ) 

i*. tties oiVtpaiïe de la JurifdiéHwdesOirdi- 
m'ts foi& celle du Chapitre général tk d* 
Surcrieûr Général de la Congrégation/ f’I 
Ççnt fotit pas les Religieux qui elifenc 
leur Supérieur , leur Prieur clauftral. C’eft 
le Chapitre général dui le nomme. 4'- **■? 
de Religieux qui faflent voeu de ftabilitc 
dans les Monaftéres , qui en foient vrai- 
ment le? enfans. Les Maifons nont phfis 
de Religieux en propre, fi l'on peut^amfi 
parler : il? appartiennent à toute la Coiv 
orécation. ils ne font Religieux d'aucune 
Maifon en particulier , & le l'ont de tou- 
tes , félon qu’il plaît au Supérieur Général 
de les v envoyer, ils n'ont dans les Mal- 
iens qu’une réfu|ence momentanée. Une 
obédiçqce du Supérieur Général les enïetifc, 
& les envoyé d’un bout à l'autre du Royau- 
me. il reut du jour au lendemain , *eM|fb 
veller tous les Religieux d'un Monalïeie/Ku 
Voilà, fans contredit , un renvfcrfemenc 
total de. l’ancien Régime. Le Prieur clauftral 
ne tient plus fes pouvoirs de fa Commu- 
nauté : î] les tient de la Congrégation en- 
tière * repréfentée par le Chapitre général. 

Les Religieux n'appartiennent plus a la 

M&h ils appartiennent à toute la Con- 

^ if eft vrai que les délibérations capitulai- 
res ont encore lieu dans les Monaftéret. le 
cette Congrégation : mais de qui ces déli- 
bérations font-elles l'ouvrage J Non plus de 
Iieliqieux attachés à la Maifon, enfans de 
U Maifon : mais de Religieux ambulans, U. 
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l’on peut ainfi parler, :j de Religieux quels 
Régime de la Congrégation y place, 5c 
qu’il retire quand il lui plaît. Audi on peut 
ake avec fondement que c’ed la Congréga- 
tion elle-même qui fait les délibérations capi- 
tulaires par les Religieux qu’elle députe dans 
chaque Mailon. 

•. j Cependant , malgré tant de circondances 
ofipoiees à l’ancien régime , il et! coudant 
5c avoué que l’introduélion de la Congré- 
gation de S. Maur n'a opéré aucun change- 
aient par rapport à la propriété excluhve 
de chaque Monaftere fur fes biens ; que , 
quoique les perfonnes , c’ed-à-dire , rous 
Iûs 'Religieux foient communs à toute la 
Congrégation , néanmoins les biens ne le 
font pas , & chaque Maifon conferve les 
liens en propre. Il ed avoué , en un mot , 

Î Ki’il n’y a pas de lolidité entre les Mai- 
ons de cette Congrégation , qu’elles ne font 
pas tenues des dettes l’une de l’autre > 5c que , 
nonobdant le nouveau Régime , les chofes 
font.reftées , à cet égard , dans le même état 
ou elles étoient fous l’ancien ; il ed donc 
très-vrai de dire que la différence de Régime 
n’influe point fur la propriété : que le Ré- 
gime peut changer &c varier , fans que la 
propriété varie 5c ceffe de demeurer atta- 
chée à chaque Maifon 5c que, quels que 
foient les Religieux , enfans de la Maifon , 
ou enfans de l'Ordre entier : quel que foie 
l'Adminiflrateur , élu dans la Maifon , ou 
établi par le Général , ou par le Chapitre 
I.généraf de l'Qrdrc : cela n’entraîne aucunç 

C iij 
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cprçmunauté de biens , & n'empêche point 
q.U£$iaque Maifon n'ait & ne, conferve foa 
p^imoine diftin&& féparé de tout autre. 
f Eli vain donc a-t-on tant infifté fur les dif- 
férences. qui régnent entre le Régime de la 
Spciété 5c celui des autres Ordres, dès que 
ceçtç différence de Régime n'influe en rien 
fur fépafation des patrimoines. 

Chez les Jéfuites , dit-on , ce ne font point -, 
les. Religieux de la Maifon qui élifem leur 
Supérieur ; c’eft le Général qui le nomme. 

Mais , dans la Congrégation de S. Mtur, 
cç ne font pas non, plus les Religieux qui * 
fe choififTent un Supérieur. 11 eft nommé par 
le Régime , c'eft-à-dire , par le «Chapitre gé- 
nérai de la. Congrégation. Cependant les Mai* 
fpns n'y font pas folid.aires , pourquoi le. £è*ti 
roiept-eUes, chez les Jéfuites & I ^ un 
^Pansla Société , ajoute-t-on , l'on ne con- 
noît pa& les, délibérations capitulaires. Toute 
l'adminilftation eft: dans, les mains du Supé- 
rieur nommé par le Général. 

Çel$r eft vrai. Mais qu'importe au droit de. 
piopriénfde chique Maifon fur iês biens.,- 
qpe l'adminiftiacion foit dans les. mains, d'un; 
feijt, ou dans les mains; de plufieurs ? Les. 
Mpnaftéres , les Bénéfices , en un mot tous 
les ËtabUfleœens Eccléfiaftiques., Séculiers 
Réguliers, , font des êtreâ fiétifs qui ne 
peuvent point s'adminiftrer eux-mêmes, La: 
maniéré dé les adminiftrer, varie,, fuivant le 
Régime des Ordres, Suivant les difforens- 
Shunts., ou fuivant lçs claufes des Fonda-, 
-liions. : mais quels, que foieut les Adminiik 
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tcateucs ; qu'il n'y en ait qu*un feidy qti’il 
y<œrt ait plulieurs ,• qu’ils tiennent leurs pou- 
voirs des Religieux qu’ils gouvernent , du 
qu’ils les tiennent du Supérieur Général , du 
Chapitre général , &cc , il eft toujours vrai 
que c’eft pour la Maifon & au profit de la 
Maifon qu’ils adminiftrent fes biens. Par 
conféquent le droit de propriété de cette Mai- 
fon demeure toujours entier. 

Mais enfin, chez les Jéfuites , dit- on , 
toute l’adminiftration eft dans les mains du 
Général. Lui feul a droit de nommet les 
Admini fixateurs particuliers : les Contrats ne 
peuvent être faits que par lui ou en vertu de 
fes pouvoirs» Il y a donc unité d’adminiftra- 
tion , par conféquent unité de patrimoine &C 
de dettes. 

Re’ponse. Le Général eft à la vérité , par 
linftitut, le fuprême Adminiftratcur de tou- 
tes les' Maifons de l’Ordre : il a la fùrinten- 
dance. de l’adminiftration : il en a le der- 
nier reflort : mais Ion droit , qui n’eft uni- 
ver fel qu’en ce qu’il s’étend fur toutes les 
Maifons , fe fubdivilè , dans l'exéçu.tiqn >çn 
autant d’adminiftratâons particulierês^ù’U'ÿf' 
a de Maifons. Point de caille commune dans' 
laquelle fe.reporte les revenus & lqs deniers 
de routes les Maifons , pour être en fuite dis- 
tribués au gré du Général. Autant de Mai- 
fans , autant d’adminiftrations , autant de 
cailles particulières. Le revenu de chaque 
Maifon eft employé à en entretenir, les Reli- 
gieux! 1 , à en acquitter les charges. S’il y a 
de fexcédeat , lluftitut qu’il loiç em-* 



ployé a payer les dettes , ou à augtoenter les 
fonds de la Maifon. Il eft défendu au Géné^ 
râl d'en rien prendre , d’en rien détourner , 
d'en rien appliquer aux Maifons même qui 
n'Ont aucun revenu. Par conféquent , point 
d'adminiftration commune , point de com- 
munauté de revenus. En un mot, comme 
l’a très-bien dit le Défenfeur de la Province 
de France , il peut bien y avoir unité d’Ad- 
miniftrateur , mais il n'y a certainement pas 
unité d’adminiltration. 

Ceft cette féparation de patrimoines & de 
revenus , qui autorife les unions de Bénéfi-r 
ces en faveur des Maifons qui ne' font pas- 
fuffifamment dotées. Le revenu d'üd Gol-- 
lége ou d'un Séminaire n’éft-il' pas fiaffifant' 
pour le nombre de Régens ou de Directeurs 1 
qxii y eft néceflaire , on y fupplée par l'union' 
d'un Bénéfice. Que vérifie-t-on alors , pour 
favoir s’il y a, ou s'il n'y a pas caufe légiti- 
me d'union? On vérifie uniquemenfcle mon-' 
tant des revenus & des charges de la Mai- 
fon à laquelle l’union eft prdjetcée. Si tous 
lesbiens, fi tous les revenus étoient com- 
muns dans la Société, rien ne feroit plus 
irrégulier que cette opération, parce qu’on 
pourroit trouver dans l’aifance d’une Mai- 
îbn de quoi fuppléer à l’infuflfifàrice de l’au- 
tté. Il faudroit vérifier la maflè totale des re- 
verdis & des charges de toutes les Maifons : 
& èe n'eft qu'autant que cette maflè fe trou- 
Veroit infuffifante pour la fubfiftance de tous 
les Religieux , & pour l’acquit de toutes les 
charges , qu'il pourroit y avoir lieu à l'union? 
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union même qu’il, faudrait faire , dans , ce 
cas, au profit de tout l’Ordre. 
que contrairç.eft invariable. Jamais .on n’a 
fait d’union qu'au profit d’une feule Maifo;^ 
pour favoic s’il y avoit , ou non , caqfç 
d’union , on n’a jamais confulcé que la, fu£i 
finance ou l’infuflifance des revenus de cçtfé 
Ivlaifon , .relativement à fes charges $c à.i’ob- 
jet? de loti orabliffement. 

Tout prouve donc que les étabUflemçriS 
tles Jéfuites dans le Royaume , font de I4 
même nature que ceux de tous les autres 
Ordres i qu’ils f ont, chacun leur patrimoine 
& leur revenu, diftindl &c féparé , fans avqir 
aucun droit à, celui des autres. C’eft le voeu 
des Fondateurs de chaque Maifon » c'eft la 
lcttrei des Titres de Fondation, c’eft l’effet 
néeeftaire des Lettres- patentes qui les con- 
firment. En faudroit-il davantage pour ex- 
clure route idée de folidité entre lçs diffé- 
rentes Maifons des Jéfuites I 



rI 



. Nature des Biens . 



Ifîf- 
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>.Ltt ixacurc des Etabliffemens a prouvé, fa 
difb’juftion des patrimoines & des revenu^i 
premier obftaçle à la folidité. Cellç des biens 
en vg fournir un fécond, non moips invincibk., 
î<Io$ Adverfaires y ont-ils bien pçnfé, quand, 
ils ont foutenu que lp Général de? Jéfuites 
étoit Propriétaire de tous lçs biçns dç l’Op- 
<ke, qu’il ayoit droit d’en. difpofer , d# 1$$ 
aliéner^ de les, engager à, (pu gré* paj luû- 

qujpar fetfrépo fé& ftjiw 



Société condamne cette fuppofition : La 

Province de France l’a démontré. Mais 
quand il n’y feroit pas aufïi coitttaire , ids 
Loix reçues dans le Royaume ne réfifteroient-* 
elles pas abfolument à Ce prétendu droit de 
propriété &? de difpoTition } ' x 'i * 

Quelle elt la nature des biens pofiedés par 
les Jéfuites en France? Ce font ries l^ns hors 
du commerce» amortis par nos Rois , con- 
fàcrés à Dieu » en un mot , des biens Ecclé- 
fiaftiques. 

Or , n’eft-ce pas une maxime confacrée 
par les Loix de l'Eglife & de l’Etat » & par la 
Jurifprudence cordante de toutes les Cours , 
que les biens Eccléfiaftiques font inaliénables,' 
hors le cas d’une abfolue néceflùé » ou d’une 
évidente utilité pour l’Eglife ? N'eft-il pas in- 
conteftable que les Pollefièurs de ces biens ' 
n’en font point Propriétaires , que ce font 
de fimples Ûfufruitiers qui n'ont droit qu'aux 
revenus , en acquittant la fondation les 
charges ? 

Le rang , la dignité, la qualité de ces Pof- 
feflèurs ne change rien à cet égard. Evêques, 
Archevêques, Abbés Réguliers, Abbés Com- 
mendaraires , fimples Bénéficiers, Chapitres, 
Communautés Ecciéfiaftiques , Séculières & 
Régulières, Généraux d’Ordre, Supérieurs 
majeurs , Supérieurs locaux : La prohibition 
d’aliéner les frappe tous également. 

Par le terme d’aliénation, on n’entend pas ' 
feulement la vente proprement dite , mais 
encore la donation , l’échange , les hyporhè- 
ques, les baux emphythéotiques , & gêné- ” 

1 > . . JI. v 

. ^ *• 
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râlement tous adbes de quelque nature qu’ils 
puiflent être , par lefquels la propriété d’un 
bien Eccléftaftique pourroit être transférée à 
un particulier , ou même à une autre Eglife.- 
C’eft ainfi que s’en explique l’Auteur duLi- 
vrç r intitulé , Lcxix Ecclciiaftiques , part. 4.* 
Chap. 7. n. z. Tous ces aéfcesne peuvent être 
valables qu’en un feuLcas ; lorfque la nétef- 
fîté , ou l’évidente utilité de l’Eglife s’y ren- 
contre): & pour.le conftater , il faut remplir 
avec exactitude toutes les formalités preC- 
critç$ à cet., égard -par les Loix de l’Eglife- &• 
dë,l Eta t». j 1 rp 1 tôt ?h.j 1 ••• 1 "t ■ 'tij 

^Appliquons ces maximes à laqueftionquir 
nojus^diviife. viUe. Pere da Valette a tiré à la 1 
Martinique ppur, quinze cent mille livres de 
Lettres, de. .change fur les fieurs Lioncy 5 c 
Gouffre, .Supposons , contre la vérité , que 
le.,<^néra^^^j^ufpqfé à faire des emprunts 
& des traites auffi confidérables. /Le Général 
par cette auipaâfetip»!, auroiwL pu obliger 
les Maifons des Provinces de Champagne y 
Lyon, GuyenneAtToulouferï-Une feule coh- 
fidération idoit fuffire. Il eft certain que les 
font} s entiers de pluficurs de ces Maifons ne 
fumroient pas pour payer le montant des - 
Lettres ei-defïus* Ce font donc ici conftam-rr 
ment des emprunts & des, a&es tendansnfc.'h 
aliénation. .Or* ,pn le demande : Ou étoitdâ 
néceflité , ,où était l'utilité pour les Maifessn 
des quatre Provinces, que le Pere la Valette" 
tirât. ces Lettres de change à la Martinique-?.*, • 
Quel profit leur en eft - il revenu ? Aucun. 
Leurs biens fe trouveroient donc engagés & 
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aliénés > fans néceftité , fans utilité , fans 
qu'aucune des formalités prefcrites par les 
Loix du Royaume pour vérifier l'une & l'au- 
tre , eut été obfervée. En faut-il davantage 
pour faire déclarer les Lettres de change dont 
il s'agit , nulles relativement aux Maiions des 
quatre Provinces f 1 En faut-il davantage pour 
interdire aux Porteurs , Endofleurs & Accep- 
teurs de ces Lettres , toute ad ion folidaire ôc 
tout recours contre ces Maifons. 

Ajoutons que le Général des Jéfuites n’eft 
pas même Ulufruitier , comme le font les 
Evêques, les Abbés, les Bénéficiers &c. U 
n'eft qu’ Adminiftrateur. Les vrais Ufufruitiers 
des biens attachés a chaque Maifon , font les 
Jéfuites qui l’habitent , puifque le revenu de 
ces biens eft deftiné à leur fournir la fubfif- 
tance & tous leurs befoins. Or , .fi celui qui 
eft tout à la fois Ufufruitier & Adminiftrateur 
ne peut faire aucun ade tendant à aliénation, 
comment celui qui n’a que la furintendance 
de l’adminiftration , fans pouvoir s'approprier 
la moindre partie du revenu , pourroit-il , en 
autorifant dans une Maifon , des emprunts 
& des engagemens confidérables , expoler les 
autres Maiions à être dépouillées de leurs 
biens ! 

L’acquit des dettes eft à la vérité une caule 
valable d’aliénation , quand ces dettes ont été 
légitimement contradées : Mais fuivant les 
Canons , c’eft au créancier à prouver que les 
fommes qu’il a prêtées ont tourné au profit 
de l’Eglile , fur les biens de laquelle il veut fe 
venger. Is creditor hic bndligatur > qui , quoi 

credidit , 
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en Ai dit , probat in militatem divin £ DomtU 
procejjiffe. Can . Ex enim , (T. hoc jus , Causa i o, 
Qua.fi. i. Or les Srs. Lioncy 8c Gouffre rap- 
porrent-ils quelque preuve que les Maifons 
des Provinces de Champagne , Guyenne > 
Touloufe & Lyon , ayent profité de la moin- 
dre partie des quinze cent mille livres portées 
aux Lettres de change du Pere la Valette ? 
On leur fait fur cela le défi le plus formel. Le 
contraire eft même conftaté par ces Lettres. 
Elles font tirées pour le compte delà Mai fan 
de la Martinupte. C’eft donc cette Maifon 
feule qui en a reçu la valeur. Par conféquent 
elle feule doit les acquitter , &c non pas les 
Maifons des quatre Provinces à qui il n’en 
eft rien revenu , & à qui il n’en reviendra ja- 
mais une obole. 

La nature des biens ne réfifte donc pas 
moins à la folidité , que celle des Etablifte- 
mens. 

3 ’. Défit nation des Etablijfemens & des biens 

pojJYde'spar les Jcfuites dans le Royaume . 

Dans une Confultation imprimée pour le 
Syndic des Créanciers Lioncy, on a invoqué 
pour lui l’intérêt public : Mais avec quelle 
force , au contraire , cet intérêt public ne s’é- 
leve-t-il pas contre fa prétention ? 

En quoi conliftent les Etabliflemens des 
1 Jéfuites en France ? 1 ’. En trois Maifons Pro- 
feflès feulement, qui ne polTédent aucun re- 
venu , & n’ont d’autre fonds que celui de leur 
emplacement meme. x\ En un très- petit nom* 

D 
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bre de Maifons de Noviciat & de réfidenee , 
dont les biens confacrés à Dieu & à l'Eglife , 
fervent à la fubfiftance des Religieux qui les 
occupent , & ne pourroient être employés à 
payer les dettes du Perela Valette ; fans en 
renverfer abfolumenf la détonation qui eft 
facrée. Tous les autres Etabliflèmens des Jé- 
fuites confident en Séminaires , & fur-toüt 
en Colleges. 

Parmi ces Colleges , les uns ont été fondés 
par nos Rois , & ont été déclarés de fonda- 
tion Royale. Les autres l’ont été par lés Pro- 
vinces , par les Villes , par des Princes , par 
des Seigneurs particuliers , & tous l’ont: été 

Ê our l'utilité publique. L’objet de ces Eta*- 
lifiêmens a moins été de gratifier les Jéfaite$ x , 
que de procurer à la jeuneflè du Royaume 
les fecours & les inftruétions nécefïaîres polir 
la former aux Lettres & aux Sciences , & lâ 
rendre capable de remplir enfuite les diver- 
fes places , les divers emplois auxquels elle efl 
appeliée. La dotation de chaque College a 
été proportionnée au nombre de Clafles &£ 
de Regens que l'on y vouloir avoir , & à 
toutes les autres charges & dépenfes qu’en- 
traîne un Etablilîement de cette nature. 

Tels font les Etabliflemens fur lefquels les 
fieurs Lioncy & Gouffre , & le Syndic de 
leurs Créanciers , exercent leur aélion foli- 
daire : Telle eft: la détonation des biens fur 
lefquels ils veulent fe venger. Peut-on être 
iènfibie à l’intérêt public , & applaudir à une 
telle prétention ! Quoi j nos Rois , ont afligné 
à certains Colleges des rentes fur leurs Do- 
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maines : Les Villes , les Provinces ont donné 
de leurs fonds , ou fc font chargés de penfions: 
des Princes , des Seigneurs , ont pris fur leurs 
Domaines de quoi fonder &z doter des Col- 
leges : & des biens qui ont une deftination fi 
privilégiée , pourroient être faifis & vendus 
pour fatisfaire aux traites du Pere la Valette 
lu r les fieurs Lioncy & Gouffre ! 

Quels font les vrais Propriétaires de ces 
Colleges , & de leurs biens ^ Ce font les Fon- 
dateurs: ce font nos Rois, les Villes , les Pro- 
vinces , en un mot , l'Etat tout entier. Rien 
n’en peut être diftrait , rien n’en peut être aliéné 
fans leur confentement , fans leur concours. 
A quel titre donc le Pere la Valette , fut - il 
même autorifé par le Général, auroit-il pu , 
à leur infçu , contracter des engagemens qui 
obligeafièut ces Colleges , & cntraînaflent l’a- 
liénation de leurs biens ! 

Les Jéfuites ne font , à proprement parler r 
que les Adminiflrateurs de ces Colleges. Ils 
ne jouifTent des revenus qui y font attachés, 
qu’autant qu’ils y rempliflènt avec exactitude 
l’objet pour lequel ils ont été établis. S’ils s’a- 
vifoient de fermer les Claflès , d’interrompre 
les inftruCtions , l’alternative feroit inévita- 
ble : ou de les recommencer > ou d’abandon- 
ner le College fans pouvoir retenir la moin- 
dre partie de fes fonds. Eft-il donc concevable 
que le Supérieur de la Martinique, ou de 
toute autre Maifon de Jéfuites , puiflè 3 en 
faifant des emprunts , en contractant des det- 
tes pour le corn pre de cette Mail on , donner une 
aCtion folidaire fur les biens de ces Colleges f* 



, ( 4 ® ) 

On ne revient pas d’étonnement d'avoir 
«nterdu dire en plein Tribunal : „ quand il 
faudroit détruire un ou deux Colleges., 
„ pour acquitter les traites du Pere la Va- 
3» lette y oii-feroit le grand inconvénient 
Un ou deux Colleges ! les biens de vingt .np 
fu flfiroient pas pour acquitter quinze .cent 
mille livres de Lettres de change d’une part, 
& douze cent mille livres de dommages 8c 
intérêts demandés de l’autre. Mais n'en fal- 



lût-il fuprimer qu'un feul , pourroit - il y 
avoir un plus grand mal que celui-là pour 
la Province, pour la Ville fur laquelle cette 
fuppreflion tomberoit ? Quoi , il faudroit 

S u’une Ville, qu’une Province entière pér- 
ît le fecours & la reflource des Etudes pu- 
bliques , parce que les fieurs Lioncy ont ac- 
cepté les Lettres de change du Pere la Va* 
lette fans en avoir reçu les fonds/ ou bien 
il faudroit que cette Province, que cette 
Ville fournît d'autres biens pour établir un 
nouveau College ! Qui pourroit adopter un- 
pareil fyftême ! Ne feroit-ce pas (àcrifier ab- 
folument l’intérêt public à celui de quelques 
particuliers , 8c le facrifier contre toutes les 
Loix 8c les régies de la Juftice î Que les fieurs 
L’ioncy & Gouffre s’interrogent eux-mêmes : 
qu’ils parlent fincérement : lorfqu'ils ont ac- 
cepté les Lettres de change dont il s'agit , 
bnt-ils compté que lesbiens de tous les Col- 
leges & de tous les établiflèmens des Jéfui- 
tes dans le Royaume , formeraient la fûreté 
du payement? Auroient-ils pû même y coropU 
ter avec la moindre vraiftmblauce ? - i> .,v 



i 
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La deftination des revenus de ces Colle» 
ges n’eft pas moins facrée que celle des fonds. 
Ils doivent fervir à la fubfiftance & à l’en- 
tretien des Régens &c de' toutes les autres 
perfonnes néceflaires à un College ,* à l’en- 
tretien Sc aux réparations des bacimcns,' à 
l’acquit de toutes les charges dont ils font 
grevés. Autorifer la faille de ces revenus , ce 
•îcroit forcer les Jéfuites à l’interruption des 
Leçons & des Clalïes : ce feroit faire aux 
Villes un mal aulîl préjudiciable que le pre- 
mier. Ces Colleges ont un Patrimoine pro- 
pre. Ils ne doivent rien au lieur Lioncy &C 
Gouffre. Aucune partie de leur revenu ne 
peut être détournée au profit de ces derniers. 

L’article 14 de l'Ordonnance de Blois a 
fait un devoir aux Archevêques & Evêques , 
y , d’inllituer des Colleges ik. des Séminaires 
„ dans leurs Diocèfès , & de pourvoir à la 
„ fondation & dotation d’iceux par union 
,, de Bénéfices, allignation de penfion c 
autrement (c . On le demande à tout * 
prit impartial ; eft-ce pour acquitter des 
tes de la nature de celles dont il s'agit : - r J eS 
auxquelles les Colleges n’ont pas la rr' inc “ ,e 
part , que ces unions de Bénéfices, l uc , ces 
<alIignations de penfions ont été ord ,n P e ^‘L* 
Liféz les Décrets d’union , les Déc*^ s 
gnations de pen fions : la deftinacio 1 des biens 
êc des revenus unis y eft écrie , & cette 
deftination eft inviolable. 

En un mot , ces Etablifîèmens publics font 
fous la proteélion fpéciale de nos Rois, fous 
celle de la Cour , fous celle du M>niftere pur 

Dnj 
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i>lic. La Cour permettra-t-elle' que ce qui'efL 
deftiné pour former aux Lettres , aux Scien- 
ces , à la Vertu , cette pépinière de Citoyens 
qui fe renouvelle fans celle 3 & qui eft la ref- 
loutce de l'Etat , lèrve à liquider les dettes 
du Supérieur & de la Maifon de la Martini- 
que ? Quand même les Jéfuites des quatre' 
Provinces y donneroient les mains , quand 
ils fe prêteroient à la condamnation folidaire 
demandée contr’eux , & qui ne peut réflé- 
chir que fur les biens & les revenus de leurs 
Etablilîèmens ; le Miniftére public ne s’élève- 
toit-il pas avec s force contre un aequiefce'- 
«neht fi contraire à l'objet de la fondation Sz 
delà dotation des Colleges , fi contraire aux 
Lettres-patentes confirmatives de leur Eta- 
'fcliflèment ! 

La deftînarion des Maifons des Jéfuites 8c 
des biens qui en dépendent 3 eft donc pour 
's fieurs Lioncy & Gouffre , & pour le Syn- 
\ de leurs Créanciers 3 un nouvel écueil 
nv moins redoutable que les précédens. 

'Qualité du Générait par le fait duquel on 

v r e r que toutes les Maifons de l'Ordre 
, r J oie * folidstiremem obligées. 

! a ^aufe que nous foutenons devient 
Celle de :g cat même. 1 • 

- e Géne-al dés Jéfuites eft à îa tête de tout 
1 Ordre ; ma'jç le Chef-lieu de çet Ordre n’eft 
po»nr en France : il eft à Rome : c’eft par con- 
fîqucnt un Général dont le Siégé eft en pays 
étranger * à i'inftat de celui des Jacobins, & 
des autres qui ««fuient à Rome. •* - - ; * 
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' A ce feul mot , qui ne fent que quand Ton 
autorité ne feroit pas bornée par l’inftitut -à 
la furintendance de l’adminiftration , elle fe- 
«oit néceflairemenc reftrainte à cet objet p^r 
les Loix du Royaume , &c que les maximes 
d’Etat & nos libertés s’oppo fer oient invinci- 
blement à ce qu’il pût entreprendre fur le 
temporel des Maifons , & les obliger toutes à 
la dette d’une feule ? 

Quoi j nous ne fouifrons pas que le Pape > 
le Chef de la Chrétienté , puifle difpofer du 
temporel d’aucune Eglife dans le Royaume , 
fans le concours & le confentemenc du Roi! 
S$1 feifoit une extinéfcion , une union , une 
fécularifation de Bénéfices en France ,proprto 
mot u , ce fèroient autant d’aékes abuhfs : & 
lors même qu’elles lui font demandées , il 
faut que le Roi & fes Cours y concourent. 
■Les Bulles , les Brefs , les Refcrits de la Cour 
Romaine , pour peu qu’ils ayent un objet 
de Généralité , ne peuvent s’exécuter en 
France qu’avec l’attache du Prince , c’eft-àr 
dire, en vertu de Lettres-patentes duemenc 
enregiftrées : & le Général des Jéfuites au- 
toit plus d’autorité que le Pape 1 11 pourroit* 
pour l’utilité d’une Maifon particulière , en- 
gager les biens & les revenus de Maifons fon- 
dées dans le Royaume , pour l’utilité de U 
Religion &c du Public ! Jamais les Généraux 
de la Société ne fe font attribués ce pouvoir t 

Î 'amais- ils n’en ont fait ulage. L’inftitut lé 
eur refit (e : les Loix de l’Etat & la Souverai- 
neté de nos Rois s’y oppolent encore davan- 
tage : fur quoi donc peut porter le fdlêmed® 
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fblidité , quand il eft même contredit par les 
maximes fondamentales du Royaume ? 

’ ‘ ! * • • . 'i 

Confluences funefies qu'entraîner oh Id 
folidite' de toutes les Maifons. 

Ces conféquences fe manifeftent au pre- 
mier coup d’œil. S’il étoit poflible que tou- 
tes les Maifons fuflent jugées folidaires les 
unes pour les autres , quelle eft celle qui pour- 
roit fe promettre une feule année cvexi£. 
tence ; 

Le fyftême de nos Adverfaires eft que tous 
les Supérieurs des Maifons font les prépofés 
du Général \ que le Général eft le repréfen- 
tant de toute la Société ; & qu’ainfi chaque 
Supérieur oblige le Général , & par lui tou- 
tes les Maifons de l’Ordre. Il ne feroit donc 
queftion que de trouver , foit en France » 
foit en Allemagne , en Efpagne ou ailleurs , 
un Supérieur capable de ligner pour dix > 
pour vingt millions de Lettres de change ow 
d’autres engagemens : & auiïïtôt les biens de 
tous les Colleges , de tous les Séminaires > 
de tous les Etabli flèmen s polTédés en France 
par les Jéfuites , deviendraient la proie des 
Porteurs de ces engagemens. Créanciers Fran- 
çois , Créanciers Etrangers : tous auroient le 
même droit , dès que la dette feroit com- 
mune. Y a-t-on bien réfléchi , quand on a 
mis au jour un fyftême fi étrange & dont 
les fuites feroient fi préjudiciables à l'Eglife, 
à l’Etat & au Public? 

Que les engagemens fufiènt contrariés par 
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divers Supérieurs & en differens terris: le 
danger 11 e feroit-il pas le même I Toutes les 
Maifons ne (croient pas ruinées dans le mê- 
me inftant , mais elles le feroient l’une ap.tèf 
l’autre , 8c l’Etat perdroit toujours-des Eta- 
bliflèmens confacres à l'utilité publique. 

Iqnfin , dans les engagemens les plus ordi- 
naires > admettez la iolidité : Une Maifon 
fera continuellement obligée de payer la dette 
de l’autre. Entre plusieurs débiteurs folidai* 
res>> le créancier s’adrefle à qui il lui plaîr. 
Par conféquent chaque Maifon fera coutil 
nullement inquiétée pour des dettes qui lui 
feront étrangères. La Maifon la mieux ad» 
mimftrée fera la plus expolee aux pourfuites: 
à chaque inftant lès revenus feront faifis -, & 
l’iiiftru&ion des jeunes Citoyens , des jeunes 
Eccléhaftiques , fera perpétuellement intei> 
rompue par la diminution qu’opérera fur les 
revenus le payement des dettes des autres 
Maifons > ou des autres Supérieurs. Paurroit-» 
on être animé du zèle du bien public , 8c 
n’être pas frapé d’inconvéniens fi réels 1 

Tout concourt donc A faire proferire l’in-> 
jufte fyftême de nos Adverfaires : La nature 
des Etabliflèmens , celle des biens, leurdefti- 
nation , la qualité du Général , dan» l'autorité 
duquel on veut trouver le germe de la foli-y 
dité: Enfin le danger des conféquences. Gha«t 
cun de ces moyens, pris 'féparément doit 
entraîner tout efprit impartial: Réunis, ils 
ont une force qui doit vaincre tous les oblta^ 
clés 8c toutes les préventions. 

Ou ne diva qu’un met , en fini (Tant, cctçs 
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première partie , fur un moyen particulier > 
qui a été employé dans la CQpfultation im- 
primée pour le Syndic des Créanciers Lipnçy. 
On y foutient que, les, Jéfuites n'ont point 
en France un , état fiable 6c permanent ; 
qu'ils n'y font reçus que précairement* pro- 
vifoiremenc , à titre d'épreuve * & que le 
Contrat de leur réception eft réfoluble. 

On n'entreprendra point de répondre aux 
prétendues preuves 6c aux raifonnemens 
accumulés à cet égard dans la Confultation. 
Ce feroit une difcuflïon trop étendue > & elle 
eft trop étrangère à la Cauie * pour qu'il foie 
permis de s'y livrer. On ne demandera pas 
même à l’Auteur de cette Di (ferlât ion * com- 
ment il pourroit concilier fon fyftême avec 
le caraéfère de Habilité & de perpétuité qui 
eft imprimé à chacun des Etabliflèmcns 
des Jéfuites par les Lettres - Patentes qui les 
ont confirmés* La feule chofe que l’on ait 
intérêt de relever dans ce fyftême * c’eft qu’il 
n’aboutiroit qu’à fournir un moyen de plus 
contre les fleurs Lioncy & leurs Créanciers. 

En effet , s'il étoit vrai que les Jéfuites ne 
fuftènt reçus que précairement 6c provifoire- 
ment dans le Royaume *la conféquence qu'il 
faudroit en tirer néceftairement * c'eft qu'ils 
ne feroient non plus que PofTefïèurs précaires 
des Maifons 6c des biens qu'ils y poffëdent , 
& qu'ils n'en jouiroient que par forme de 
provifion. Or * on le demande : des PofTef- 
lèurs précaires , des Poflèflèurs momentanés, 
peuvent-ils engager les biens » Peut-il y avoir 
«âion & recours folidairc fur les Mailons 6c 
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far leur patrimoine', par le fait de ceux qui 
n’y font qu’à l’efTai , pour employer lestermes 
de nos Adverfaires ? Quand l’état des Jéfuites 
feroit incertain , la perpétuité des Etablifîe- 
meris qu’ils poffédent n’en feroit pas moins 
confiante , & elle entraîneroit toujours l’ina- 
liénabilité des biens qui y font attachés , 8c 
la nécefTité d’en employer le produit fuivant 
la deftination de chacun de ces Etabliflè- 
nhens. N’eft-ce donc pas un acharnement bien 
étrange, de facrifier l’intérêt de la Caufe à 
Une fecrette animofltc ? 

On n’en dira pas davantage contre le pre- 
mier moyen des fleurs Lioncy 8c Gouffre 8c 
du Syndic de leurs Créanciers. Il eft tems de 
pafïèr"atf féèctffd. i3iiljîl, v .. ! - u ;J!,J u 11 ‘ ,1 

L n. lUf-j.-}} 30 A' WlUOtJI 30 3. 

I I . % 

REPONSE au deuxième moyen , tiré du pré- 
tendu Commerce. 



La Province de Paris a réfuté ce moyen 
avec étendue. 1 la réponfe des quatre àutreÿ 
Provinces ne' peut être au contraire que fort 
fomrtiaire. 0 r ' ’ * " ! Vf?, * 

Là raifon en eft Ample : c*eft que , pàt'lër 
Régime même de leur Ordre , elles ne peu- 
vent avoir aucune connoiffahce perfonriéîle 
de cfe qui fe paffe 8c fe fait à la ï^àrtnïique. 3 ‘ 
(5’fr a déjà obfervé que toutes fésîvfi fiions 
au-delà des mers font de làPrôvflléë dé Fran-‘ 
et : Qu’elles font toutes folié le Régime cfeit 
cétbè Province , 8c que ni les ProvinéidtlJK*' 
hrïfdcùn'Réftéü’r dèS'auhrésPtôvinces, A’ônt 
droftxfevfeillet" fur 1 ces MrflflottS'^de 



donnoifïànce dé leurs affaires , ni de fe Faire 
rendre compte parles Supérieurs > de leur ad- 
miniftracion cant au fpirituel qu’au temporel. 

Dans cette pofition , les Jéfuites des quatre 
Provinces font perfuadés que le Pcre la Va- 
lette n’a point fait le Commerce à la Marti- 
nique : ils le font encore plus que s’il l'avoic 
fait >ce ne feroit ni de l’aveu du Provincial 
de Paris, ni de l’aveu du Général. Mais, apres 
tout , s’il étoit poflible qu’il y eût des preu- 
ves du contraire , la caufe des Maifons des 
quatre Provinces n’en feroit que meilleure. 

En effet , dés qu’il eft démontré en géné- 
ral , que le Pere la Valette, même avec l’au- 
rorifation du premier Supérieur de l’Ordre , 
n’auroit pas pu contracter des engagement , 
dont toutes les Maifons de ces Provinces fuf- 
font folidairement tenues : à plus forte râifon 
n’auroit-il pas pu les obliger folidairement à 
l’acquit des dettes d’un commerce non moins 
prohibé par l’Inftitut de la Société , que parles 
Saints Canons. Ce moyen eft d’une évidence 
qui doit frapper tous les efprits. 

Les Parties adverfes foutiennent que le 
Commerce qu’ils impurent au Pere la Valette, 
a été autorité par le Régime de la Société ; 
mais qu’entendent-ils fous ce morde Régime ? 
Il faut qu’ils s’expliquent. 

. Entendent-ils le Provincial & la Province 
de Paris, de laquelle dépend la Maifon de la 
Martinique ^ Eft - ce à cette Province qu’ils 
imputent d’avoir autorifé le Pere la Valette à 
commercer Dans ce cas c’eft à elle à s’en dé- 
fendre : & elle en a d’excellens moyens : mais 

toujours 
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toujours eft-il certain , que u la Province de 
Paris pouvoit être coupable , les quatre autres 
provinces n’eri pourroient point foufFrir 9 
d’autant qu’elles ne dépendent pas de celle de 
Paris , 8c ne (ont point fous Ton Régime. 

Entendent - ils , par l’autorifation du Ré- 
gime , celle du Général de l'Ordre ? Elle n’eft 
tien moins que prouvée : Et d'ailleurs nous 
n'avons plus à établir , que le Général , par 
cette prétendue amodiation , n’aurôit pas pu 
obliger toutes les Maifons des quatre Pro- 
vinces. 

Il faudroit donc que les fieurs Lioncy , ou 
leurs Créanciers allaflent jufqu’à foutenifc 
que ces quatre Provinces ont autorifé le pré- 
tendu Commerce du Pere la Valette ; qu'elles 
y ont concouru ; qu’elles y ont participé : 
jO r , fur cela 3 on leur fait le défi le plus ab- 
folu. On les défie de prouver que jamais 
ni les Provinciaux 3 ni les Reéteurs de ces 
quatre Provinces , ayent eu aucune relation 
-de commerce avec le Pere la Valette , qu’ils 
lui ayent envoyé ni autorifation , ni pro- 
curation , ni fonds; qu'ils ayent reçu de lui 
aucuns retours ; qu’ils ayent payé pour lui 
aucune Lettre de change , ni qu’il leur foit 
jamais rien revenu des profits immerifes que 
-l’on fupofe qu’il a fait à la Martinique. 
Ainfi le commerce du Pere la Valette , fût- 
il réel , (ce que les Jéfuites des quatre Pro- 
vinces ne fçauroient croire :) Dès -que ces 
x derniers ne l’ont jamais ni autorifé , ni par- 
tagé , fur quel prétexte leurs Maifons^ dé- 
• viendroient-elles les yi&imes de ce prétendu. 
\ . ' U . 
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d'en acquitter les dettes ? On a fuffifamment 
prouvé que ce recours eft impraticable ôc 
que tout y réfifte. 

La défenfe des Maifons des Province? 
de Champagne , Guyenne , Touloufe 6c 
Lyon eft donc remplie ; car c'eft ici vérita- 
blement la Caufe de ces Maifons 3 puifque 
c’eft fur elles que réfléchiroît néceftairemenc 
la condamnation folidaire demandée contre 
les Jéfuites qui les occupent. 

En réfiftant à cette folidité , les Jéfuites des 
quatre Provinces ont rempli un devoir indif- 
penfable : un devoir dont ils étoient comp- 
tables à l'Eglife , à qui tous leurs biens appar- 
tiennent : à l'Etat , pour l’avantage duquel 
tous les Colleges qu’ils poflèdent ont été éri- 
gés : à la Cour elle-même , fous la protedtion 
de laquelle font tous ces Etablitfèmens con- 
facrés à la Religion & à l’utilité publique. 
Tout leur préfage donc un fuccès favorable e 
mais de quelle amertume ne feroit pas mêlé 
pour eux ce fuccès , s'ils n'étoient bien per- 
suadés que la Maifon de la Martinique a des 
fonds fuffifans pour faire face à tous fes enga- 
gemens , & qu’une paix prochaine , en rou- 
vrant des partages trop long-tems fermés , 
procurera enfin les moyens d’accélérer les 
payemens l 

Monsieur DE S A 1NT-FA RG E AU» 

Avocat General _ 

Me» l AGET-EARDELIN, Avocat, 
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